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fédération balkanique? Cette solution de la question 
d’Orient est très nettem ent prônée dans le livre d’ « un 
Latin  » que nous avons déjà cité. L ’Italie prépare les 
voies à F avenir ; elle multiplie les écoles qu ’elle confie 
tou tes à ses congrégations religieuses ; elle choisit, 
pou r l’envoyer à Constantinople, un  am bassadeur 
qui se fait rem arquer par l’ostentation de sa ferveur 
catholique, et elle profite de la rupture entre la 
F rance et le Saint-Siège pour esquisser, avec le Va
tican, certaines combinaisons avantageuses. En atten
dant les occasions d’en trer en scène, l ’Italie persiste, 
a  déclaré le 15 mai 1907 *M. Tittoni, dans sa « politique 
ém inem m ent désintéressée et pacifique, fondée sur 
l ’intégrité de l ’Empire ottom an et su r l’accord com
plet avec l’A utriche-H ongrie et la Russie et avec toutes 
les autres puissances signataires du traité de Berlin », 
e t elle appuie, en Macédoine, de toute son influence, 
le  développem ent des réformes.

La France, en Macédoine, est restée fidèle à ses 
traditions, à son alliance, à ses am itiés. Nous l ’avons 
vue attentive à ne pas contrarier la  politique des deux 
« puissances de l’entente » dont l’une est son alliée 
e t, en même temps, prom pte à saisir l ’occasion de tra
vailler, avec l ’A ngleterre, à assurer aux populations, 
p ar des réform es plus efficaces, une condition plus 
acceptable. M. Constans, avec beaucoup d’à-propos 
e t de bonheur, s’est employé à concilier, su r le ter
ra in  pra tique des solutions, les in térêts de la Bussie 
et ceux do la  Grande-Bretagne. La tradition française, 
en O rient, a tou jours été le m aintien de nos bonnes 
relations avec le Sultan et de l ’intégrité de ses États, 
en y ajou tan t, comme une conséquence nécessaire et 
comme un correctif indispensable, la protection des

1. T ittoni a répété avec insistance les m êm es assurances dans 
son  discours du 4 juin  1908.


